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MOD	USA/23A8/1
RÉSOLUTION 157 (RÉV. BUCAREST, 2022DOHA, 2026)
Renforcer les fonctions d'exécution et de suivi de projets à l'UIT
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Bucarest, 2022Doha, 2026),
rappelant
a)	le numéro 118 de la Constitution de l'UIT, qui met en exergue la double responsabilité de l'Union en tant qu'institution spécialisée de l'Organisation des Nations Unies et agent d'exécution pour la mise en œuvre de projets dans le cadre du système de développement des Nations Unies ou d'autres arrangements de financement, afin de faciliter et d'améliorer le développement des télécommunications/technologies de l'information et de la communication (TIC) en offrant, organisant et coordonnant les activités de coopération et d'assistance techniques;
b)	la Résolution 135 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence sur la participation de l'Union au Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), à d'autres programmes du système des Nations Unies et à d'autres arrangements de financement, par laquelle le Conseil de l'UIT est invité à prendre toute mesure nécessaire pour assurer un maximum d'efficacité à la participation de l'Union aux activités du PNUD et à d'autres arrangements de financement;
c)	la Résolution 52 (Rév. Dubaï, 2014) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT), sur le renforcement du rôle d'agent d'exécution du Secteur du développement des télécommunications de l'UIT (UIT-D), qui met l'accent sur l'importance que revêtent l'établissement de partenariats entre secteur public et secteur privé en tant que moyen efficace pour mettre en œuvre des projets de l'UIT durables et le recours aux compétences localement disponibles dans l'exécution de projets de l'UIT à l'échelle régionale ou nationale;
d)	la Résolution 17 (Rév. Kigali, 2022Bakou, 2025) de la CMDT sur la mobilisation des ressources, la mise en œuvre aux niveaux national, régional, interrégional et mondial des initiatives régionales approuvées et la coopération en la matièrece qui concerne les initiatives régionales approuvées;
e)	l'Annexe 2 de la Décision 5 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence relative aux mesures visant à accroître l'efficacité de l'UIT et à réduire ses charges, dans laquelle la Conférence de plénipotentiaires souligne l'importance de la coordination avec les organisations régionales, en vue de mettre en commun les ressources disponibles et de réduire au minimum les coûts de participation,
reconnaissant
a)	que, pour pouvoir s'acquitter de son rôle d'agent d'exécution de projets de développement, l'UIT a besoin des fonds nécessaires à leur mise en œuvre;
b)	que le financement émanant du PNUD et d'autres institutions internationales de financement pour la mise en œuvre de projets continue d'être insuffisant;
a)	que l'UIT est chargée de mettre en œuvre des projets relatifs aux télécommunications/TIC;
cb)	qu'il faut encourager une plus grande interaction avecque les États Membres, les Membres de Secteur, les institutions de financement et les organisations régionales ou internationales, afin de trouver d'autres moyens de financement pour sont chargées de superviser la mise en œuvre de ces projets;
d)	qu'il est important de promouvoir les partenariats public-privé, notamment, pour garantir un accès financièrement abordable, équitable et universel aux télécommunications/TIC,
c)	que les partenariats public-privé comptent parmi les outils les plus efficaces pour mettre en œuvre ces projets,
notant
a)	qu'à long terme, le rôle de l'UIT-D dans la mise en œuvre de projets de coopération technique avec des pays en développement[footnoteRef:1]1, ainsi que dans l'établissement de relations entreprise/client, dépend de la création et du maintien, au sein du secrétariat, d'un niveau de compétences spécialisées permettant au Bureau de développement des télécommunications (BDT) deque l'UIT est appelée à gérer des projets avec efficacité, transparence et efficience et en temps voulu; à cet égard, le renforcement des capacitésles possibilités de formation ciblées à l'Union, prévues dans la Résolution 48 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence de plénipotentiaires, devrait contribuer à assurer la pérennitédevraient tenir compte des compétences spécialisées requises afin de renforcer la fonction d'exécution de projets; [1: 	] 

b)	que le perfectionnement des compétences spécialisées du BDT en matière de gestion et d'exécution de projets nécessitera également l'amélioration des compétences dans le domaine de la mobilisation des ressources et du financement;
b)	que le Secrétariat de l'UIT devrait renforcer ses mécanismes de supervision et de responsabilisation en ce qui concerne les ressources humaines et financières;
c)	quela responsabilité qui incombe à l'Union metde mettre en œuvre la budgétisation axée sur les résultats et la gestion axée sur les résultats, pour veiller à ce que les activités menées à bien bénéficient de ressources suffisantes pour obtenir les résultats prévusprojets soient gérés de façon responsable sur le plan budgétaire;
d)	que l'efficacité de la fonction d'exécution de projets de l'UIT serait renforcée grâce à une collaboration et à une coordination plus étroites avec des organisations spécialisées aux niveaux régional et international;
e)	que la collecte de données régionales ou nationales alimente la fonction de suivi et d'évaluation de l'UIT et, grâce à un mécanisme de retour d'information, peut contribuer à renforcer l'analyse de la qualité des données et l'utilisation de ces données,
décide de charger le Secrétaire général, en étroite collaboration avec le Directeur du Bureau de développement des télécommunicationsles Directeurs des trois Bureaux
1	d'élaborer et de mettre en œuvre une stratégie visant à renforcer la fonction d'exécution de projets de manière systématique dans l'ensemble de l'Union, compte tenu de l'expérience acquise et des enseignements tirés par l'UIT-D en la matière, en définissant des méthodes de mise en œuvre adaptées, des moyens de financement possibles et des partenaires stratégiques pour la mise en œuvre d'initiatives régionales;
2	de continuer à recenser les bonnes pratiques en matière de coopération techniquede mettre en œuvre sans attendre des politiques et des procédures, en s'appuyant sur les initiatives de réforme en cours dans le système des Nations Unies et au sein d'organisations n'en faisant pas partie, en vue de promouvoir ces pratiques lorsqueafin d'améliorer l'organisation et la coordination des activités de coopération et d'assistance techniques sont offertes, organisées et coordonnées, conformément au numéro 118 de la Constitution;
3	de faire en sorte que les priorités, les résultats attendus et les modalités de financement soient définies d'un commun accordapprouvés et consignés avant, pendant et après la mise en œuvre et l'exécution d'initiatives, afin d'encourager un processus participatif et inclusiftransparent associant les États Membres et les organisations régionales;
4	de faire en sorte que soient définiesl'Union conserve les compétences spécialisées requises dans les domaines de la gestion et de l'exécution de projets, ainsi que dans celui de la mobilisation des ressources et du financementdu suivi et de la supervision, et de la gestion financière et de l'établissement de rapports financiers;
5	d'encourager les projets élaborés par différentes sources, en tenant compte du plan stratégique de l'Union pour la période 2024-20272028-2031 adopté dans la Résolution 71 (Rév. Bucarest, 2022Doha, 2026) de la présente Conférence, en favorisant la participation du public, des organisations régionales, du secteur privé et des milieux universitaires;
6	de privilégierd'encourager la mise en œuvre de projets à grande échelle, tout en examinant attentivement l'exécution de projets de moindre envergure;
7	de faire en sorte que, à titre d'objectif et s'il y a lieu, au moins 7 pour cent des dépenses d'appui liées à l'exécution de projets menés dans le cadre du PNUD ou d'autres arrangements de financement soient recouvrées, tout en ménageant une certaine souplesse pour les négociations lors des discussions sur le financement pour les projets entrepris par l'UIT, compte tenu du paragraphe 14 de l'Annexe 2 du Règlement financier et des Règles financières de l'UIT;
87	de continuer d'examiner le pourcentage des ressources au titre des dépenses d'appui et le retour sur investissement en ce qui concerne ces projets, l'objectif étant d'accroître ces ressources afin d'en tirer parti pour améliorer la fonction de mise en œuvred'améliorer la transparence et la responsabilisation;
98	de recruter dule personnel le plus hautement qualifié en interne ou à l'extérieur, si nécessaire, dans les limites financières fixées par les Conférences de plénipotentiaires, ou à l'aide de ressources au titre des dépenses d'appui pour ce qui est de ces projets, conformément au point 4 du décide, afin de rendre l'Union mieux à même de s'acquitter de sa responsabilité concernant l'organisation et la coordination des activités de coopération et d'assistance techniques solides et d'assurer la continuité et la pérennité de cette fonction;
109	de promouvoir une collaboration étroite avec le Directeur du Bureau des radiocommunications et le Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunicationsentre les trois Secteurs en ce qui concerne la mise en œuvre des initiatives régionales;
1110	de soumettre au Conseil un rapport annuel détaillé au Conseil et des rapports intérimaires au Groupe de travail du Conseil sur les ressources financières et humaines (GTC‑FHR) sur les progrès accomplis dans l'exercice des fonctions énoncées au numéro 118 de la Constitution et dans la mise en œuvre de la présente Résolution, contenant des questions essentielles clairement définies et des recommandations sur la manière d'améliorer l'exécution des programmes et des projets à l'UIT;
1211	d'informer périodiquementà chaque session le Conseil, par le biais de rapports intérimaires soumis au GTC-FHR, des programmes et projets en cours à l'UIT, en fournissant des renseignements détaillés sur les objectifs, les produits, les résultats, le financement et les bailleurs de fonds;
1312	d'enrichir la base de données en ligne existante sur les projets de l'UIT-D pour qu'elle englobe tous les Secteurs de l'UIT et le Secrétariat général, afin de permettre une amélioration duun suivi et une supervision plus transparents pendant tout le cycle de leur mise en œuvre, notamment pour ce qui est du budget, des produits, des résultats, des objectifs atteints, du retour sur investissement et de l'analyse des coûts, et de donner à toutes les parties prenantes un accès ouvert à cette base de données;
1413	d'examiner la façon dont lesde communiquer des informations sur les programmes pourraient également être communiquéeset les produits et résultats y afférent aux membres par le biais d'un bulletin bimensuel, dans un souci de transparence et de viabilité financière accrues de l'Union;
1514	d'indiquer clairementde consigner les coûts des programmes et des projets de l'UIT dans tous les rapports pertinents concernant le budget et le retour sur investissement dans les rapports soumis au Conseil et au GTC-FHR, en veillant à indiquer tous les coûts cachés, y compris les contrats, ainsi que les charges autres que de personnel et l'affectation de personnel au niveau régional;
1615	de mettre en œuvre les lignes directrices sur les projets de l'UIT, afin de faire en sorte que ces biens soient dûment enregistrésles budgets, les activités, les produits et les résultats des projets soient consignés et suivis selon des modalités transparentes et viables sur le plan budgétaire, qui sont appliquées de manière systématique dans l'ensemble des Secteurs,
décide en outre
de renforcer la fonction d'exécution de projets, conformément au numéro 118 de la Constitution, dans le cadre de la coopération technique et lors de la fourniture d'une assistance et de l'exécution de projets, par le biais des mesures suivantes:
i)	collaborer et établir des partenariats avec les organisations spécialisées compétentes aux niveaux régional et international, notamment dans les domaines où des compétences spécialisées seraient profitables à l'UIT;
ii)	faire appel à des experts locaux ou régionaux, indépendamment de leur âgespécialistes, lorsque des activités de coopération et d'assistance techniques sont offertes et coordonnées, afin d'optimiser l'utilisation des ressources et de garantir une continuité après la fin du projet;
iii)	mettre à la disposition des membres de l'UIT les documents pertinents établis dans le cadre d'une activité de coopération ou d'assistance technique, afin qu'ils puissent être utilisés en vue d'activités à venir,
charge le Conseil de l'UIT
d'encourager un processus participatif et inclusif transparent avec les États Membres et les organisations régionales, afin de faire en sorte que les priorités et les modalités de financement possiblesdes projets, les produits et résultats attendus, ainsi que les documents financiers, soient définies d'un commun accordclairement consignés et approuvés avant la mise en œuvre et l'exécution des initiatives.
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